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PARTIE IV.—LEGISLATION FEDERALE, 1955 
Le classement ci-dessous a été fait d'après les Statuts. En résumant pareille matière, 

il n'est pas toujours facile d'indiquer toute la portée de la loi. Le lecteur intéressé à une 
loi particulière est donc renvoyé au volume et chapitre indiqués des Statuts du Canada. 

Législation de la deuxième session du vingt-deuxième Parlement, 
du 7 janvier au 28 juillet 1955 

Sujet, chapitre 
et date de la 

sanction 
Synopsis 

3-4 Elizabeth I I 

Agriculture— 

9 3 mars 

27 28 juin 

36 28 juin 

39 28 juin 

56 28 juillet 

Commerce— 

14 4 mai 

22 26 mai 

Constitution et 
gouvernement— 

5 24 mars 

12 31 mars 

16 4 mai 

17 4 mai 

21 26 ma i 

23 26 mai 

24 28 juin 

Loi modifiant la loi sur les grains du Canada, prévoit l 'augmentation des t ra i tements du 
commissaire en chef, des commissaires et des sous-commissaires. 

Loi sur les normes des produits agricoles du Canada, é tabli t des normes pour le classement e t 
l'inspection de tous les produits agricoles et réglemente le commerce international e t 
interprovincial de ces produits. 

Loi sur l'inspection des viandes, régissant l'inspection des viandes et des produits de viande 
faisant l 'objet d'un commerce international et interprovincial, promulguée principalement 
aux fins sanitaires et d'hygiène, par opposition à la qualité, au classement et aux normes. 

Loi modifiant la loi sur le rétablissement agricole des Prairies, place la loi sous la juridiction 
ministérielle pour tout projet ou plan particulier comportant une dépense supérieure à 
quinze mille dollars conformément à la loi sur l 'administration financière e t les règle­
ments qui en découlent. 

Loi modifiant^ la loi sur Vassistance à l'agriculture des Prairies, modifiant la définition de 
terre cultivée admissible à l'allocation pour comprendre la terre qui ne pouvait être semée 
ni mise en jachère durant l'année d'allocation, pour des causes naturelles indépendantes 
de l'agriculteur. 

Loi sur l'exportation de la force motrice et des fluides et sur l'importation du gaz, revise et codifie 
la loi sur l'exportation de l'électricité et des fluides. L' importation du gaz, ainsi que 
l'exportation d e l à force motrice et des fluides, exige maintenant un permis. La loi stipule 
également sur l'imposition de droits d'exportation sur la force motrice exportée du Ca­
nada. Elle n'autorise plus l'imposition de droits sur les exportations du gaz du pétrole 
et autres fluides. 

Loi modifiant la loi sur le poinçonnage des métaux précieux, relativement à la façon d'appliquer 
la marque de qualité à certains objets de métal et d'enregistrer la marque de commerce. 

Loi modifiant la loi sur la députation, change le nom du district électoral de Northumber land 
au Nouveau-Brunswick à Northumberland-Miramichi , pour le distinguer du district 
électoral de Northumberland en Ontario. 

Loi modifiant la loi sur les allocations de retraite des députés, apporte diverses modifications 
peu importantes à la législation sur les allocations de retrai te. 

Loi modifiant la loi sur la pension du service public, change certaines définitions touchant les 
articles sur le service ouvrant droit à pension, paiements aux veuves et aux enfants, examen 
médical dans certains cas, option par des fonctionnaires non établis de Terre-Neuve, 
service pouvant compter de la G.R.C. , etc. 

Loi modifiant la loi sur les terres territoriales, permet la vente de terres territoriales avant le 
relevé de 1 arpenteur. 

Loi modifiant la loi sur les Territoires du Nord-Ouest, augmente l ' indemnité de session des 
membres élus du Conseil des Territoires du Nord-Ouest. 

Loi modifiant la loi sur le Yukon, prévoit l 'augmentation de l ' indemnité de session ainsi que 
des allocations pour frais de subsistance et frais de voyage aux membres du Conseil du 
Yukon, relativement aux séances du conseil. 

Loi concernant la frontière entre les provinces d'Alberto et de Colombie-Britannique, reconnaît 
une partie de la ligne-frontière entre les deux provinces, arpentée et jalonnée par les com­
missions désignées à cette fin. 


